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sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d’octobre I et II 2005
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 2e lecture
Propositions 
de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à certains gaz à effet de serre fluorés;
de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux émissions provenant des dispositifs de climatisation équipant les véhicules à moteur et modifiant la directive 70/156/CEE
1.
Rapporteur: Avril Doyle

2.
Nos PE: A6-0301/2005 / A6-0294/2005
3.
Date d’adoption des résolutions: 26 octobre 2005

4.
Objet: Propositions de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à certains gaz à effet de serre fluorés et de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux émissions provenant des dispositifs de climatisation équipant les véhicules à moteur et modifiant la directive 70/156/CEE.

5.
Références interinstitutionnelles: 2003/0189A(COD) / 2003/0189B(COD)

6.
Base juridique: Règlement: article 175, paragraphe 1 et article 95 pour les articles 7, 8 et 9; directive: article 95.
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire.

8.
Position de la Commission:

Le 26 octobre 2005, le Parlement européen a adopté 26 des 45 amendements envisagés concernant le règlement. De ces 26 amendements, la Commission peut en accepter 4 intégralement, 7 partiellement et 8 en principe. La Commission estime que 7 des amendements adoptés ne sont pas acceptables. S’agissant de la directive, le Parlement européen a adopté un amendement, que la Commission ne peut accepter.
Le règlement
Amendements acceptés en totalité
L’amendement 10 ajoute la notion de prévention, déjà utilisée dans le contexte des fuites, à l’article 3, à celle de réduction des émissions de gaz à effet de serre fluorés. L’amendement 13 précise la définition de « système hermétiquement scellé » et clarifie le texte. L’amendement 24 constitue simplement une référence à l’amendement 23, dont la Commission accepte le principe. L’amendement 29 introduit l’économie d’énergie comme critère d’évaluation pour décider s’il faut interdire de nouveaux produits et équipements contenant ces gaz.

La Commission considère que ces amendements vont dans le sens du texte actuel tout en l’améliorant, qu’ils faciliteront l’application du règlement et contribueront à son efficacité. La Commission les accepte par conséquent.
Amendements acceptés en partie ou en principe
L’amendement 2 précise que, parce que les États membres poursuivent des objectifs différents en vertu de l’accord de partage de la charge dans le cadre du protocole de Kyoto, chaque État membre devrait avoir la possibilité d’arrêter des mesures individuelles pour atteindre ses objectifs nationaux. Néanmoins, ces mesures doivent être compatibles avec le traité et le règlement. Ce nouveau considérant est uniquement acceptable moyennant la reformulation nécessaire.
L’amendement 3 est un nouveau considérant sur le potentiel élevé de réchauffement planétaire des gaz à effet de serre fluorés. Cet amendement correspond à ce qui est indiqué à l’annexe I du règlement, mais la formulation doit être revue par endroit.
L’amendement 6 introduit un nouveau considérant selon lequel l’application et la mise en œuvre du règlement devraient inciter à l’innovation technologique. Cet amendement peut être accepté moyennant une légère reformulation du texte mettant l’accent sur l’innovation technologique, comme indiqué ci-dessous:
L’amendement 7 introduit un nouveau considérant précisant que le règlement ne devrait pas empêcher les États membres de conserver ou d’adopter des mesures de protection plus strictes. Cet amendement est analogue à l’amendement 2 et est uniquement acceptable sous réserve de la reformulation nécessaire.
L’amendement 11 introduit des clarifications à l’article premier (champ d'application). La plupart de ces modifications peuvent être acceptées, mais il serait préférable de conserver la notion d’inspection plutôt que celle de « contrôle des utilisations » proposée.
L’amendement 15 ajoute le terme « circuits » au terme « équipements ». Le terme « circuits » couvrirait tous les éléments des équipements où sont utilisés des gaz à effet de serre fluorés et est le terme utilisé d’ordinaire dans les documents de normalisation. Dans ce contexte, il serait peut-être utile d’ajouter « et en particulier » devant « circuits ».
L’amendement 16 remplace la notion d’ « inspection » par celle de « contrôle » et substitue le terme « circuits » au terme « équipements » s’agissant des systèmes hermétiquement scellés. La seconde partie est acceptable, mais la Commission souhaiterait conserver le terme « inspection » plutôt que « contrôle ». 
L’amendement 17 remplace « inspected for leakage » (notion d’inspection) par « controls for leakage » (notion de contrôle) (sans objet dans la version française) et précise le libellé s'agissant des méthodes de mesure indirectes. La Commission ne peut accepter la première partie de l’amendement. Quant à la seconde partie, il est envisageable de l’accepter sous réserve d’une reformulation.
L’amendement 20 prévoit que les prescriptions en matière de certification et de formation s’appliquent aussi aux entreprises et au personnel concerné par la maintenance et à l’installation des équipements faisant l’objet du règlement. La Commission convient que « l’installation » doit être couverte, mais estime disproportionné d’appliquer cette disposition aux petits éléments enfichables. La maintenance est un concept très large et le terme « entretien » permettrait de couvrir les opérations pertinentes.

L’amendement 21 ajoute, dans les dispositions concernant les informations à communiquer, les « solvants et protection contre l’incendie » aux principales catégories d’applications dont les producteurs et les importateurs doivent tenir compte dans leurs rapports. La Commission pourrait accepter l’inclusion des systèmes de protection incendie, mais pas celle des solvants: vu le nombre de petits utilisateurs, les producteurs et les importateurs éprouveraient des difficultés considérables à collecter des données.

L’amendement 22 prévoit que tout propriétaire d’installations fixes visées à l’article 3, paragraphe 2, points b) et c) doit obtenir un numéro d’enregistrement auprès de l'autorité compétente pour chacun des systèmes installés. Il serait utile de préciser que ce numéro devra être utilisé dans tous les registres prévus à l’article 3, paragraphe 6.
L’amendement 23 prévoit que les autorités compétentes procèdent tous les deux ans à un échantillonnage représentatif des registres visés à l’article 3. La Commission peut accepter un échantillonnage triennal.

L’amendement 25 introduit des changements concernant les dispositions relatives à l’étiquetage, notamment l’indication du potentiel de réchauffement planétaire. La Commission pourrait accepter le principe mais estime que la procédure de comitologie serait plus adéquate.
L’amendement 44, paragraphe 1, indique que les États membres doivent promouvoir des solutions de remplacement utilisant des substituts des gaz présentant un fort potentiel de réchauffement planétaire et notifier les interdictions à la Commission. La Commission pourrait accepter la première partie du paragraphe 1 moyennant une reformulation, mais n’estime pas que la notification soit nécessaire. De même, il n’est pas nécessaire de répertorier au paragraphe 2 les applications concernées et il conviendrait donc de supprimer cette liste.
L’amendement 43 prévoit un certain délai dans l’installation des systèmes de détection des fuites sur les systèmes de protection incendie. La Commission pourrait accepter cet amendement pour un délai de deux ans, sans inclure de disposition concernant la sécurité et l’assurance, étant donné que celles-ci sont implicitement couvertes.
Amendements rejetés
L’amendement 12 présente une nouvelle définition de « mise sur le marché » en remplaçant « producer » (producteur) par « manufacturer » (fabricant) [sans objet dans la version française]. La définition actuelle est toutefois claire et sans ambiguïté.
L’amendement 14 propose une définition des applications « fixes ». La Commission estime que la formulation de cet amendement pourrait prêter à confusion et est à rejeter.
L’amendement 18 remplace le termes « inspections » par « mesures de contrôle ». Le rejet de cet amendement rejoint la position adoptée sur le même sujet dans les amendements 16 et 17.
L’amendement 19 prévoit que les États membres facilitent le transport transfrontalier de gaz à effet de serre fluorés récupérés destinés à être détruits ou régénérés. Le principe de cet amendement est acceptable, mais l’amendement en lui-même n’est pas nécessaire ici, étant donné que le transport transfrontalier de gaz fluorés sera couvert par la nouvelle proposition de règlement sur les transferts de déchets. 
L’amendement 27 prévoit que la Commission présente ses propositions relatives aux dispositifs mobiles de climatisation dans les véhicules autres que les voitures et dans les systèmes de réfrigération équipant les transports au plus tard le 31 décembre 2008. La Commission ne peut accepter cette disposition, car elle devrait alors soumettre des propositions pour une certaine date, indépendamment des résultats de ses évaluations techniques et économiques, et cela risquerait de restreindre abusivement son droit d’initiative.
L’amendement 42 vise à faciliter le rôle de la Commission, à accroître la transparence en ce qui concerne les mesures nationales liées aux gaz fluorés et à garantir une notification en temps utile de la part des États membres, conformément à l’article 176. La Commission ne peut accepter cet amendement, car il existe déjà un système de notification des mesures nationales, et cet amendement n’apporte aucune valeur ajoutée.
L’amendement 45 précise que le règlement n'empêche pas les États membres de conserver ou d'introduire des mesures de protection plus strictes. L’amendement 7, qui introduit la même idée dans un considérant, a été accepté en principe. Cependant, cet amendement fait référence à un article du règlement. Certains États membres risquent de s'en servir pour justifier toute mesure plus stricte, même préjudiciable au marché intérieur. Les dispositions du traité sont directement applicables, et cet amendement n'est donc pas acceptable.
La directive
Amendements acceptés en totalité
Aucun
Amendements acceptés en partie ou en principe
Aucun
Amendements rejetés par la Commission

L’amendement 1 permettrait aux États membres de promouvoir l'installation de systèmes de climatisation utilisant un gaz efficace possédant un potentiel de réchauffement planétaire faible, grâce à des mesures d’incitation fiscale ou autre. Cet amendement n’ajoute rien à la proposition. Les États membres sont déjà autorisés à adopter des incitants fiscaux, dans le respect des règles relatives aux aides d'État, et en particulier de l’encadrement communautaire des aides d'État pour la protection de l'environnement et de la communication de la Commission sur l'application des règles relatives aux aides d'État aux mesures relevant de la fiscalité directe des entreprises. Ces mesures doivent être notifiées à la Commission et évaluées au cas par cas.
9.
Prévisions quant à l'avis de la Commission:
Les services de la Commission préparent actuellement l’avis de la Commission et évaluent dans quelle mesure la Commission peut contribuer à un accord rapide en vue de la conciliation.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition:
Le Conseil pourrait adopter la plupart des amendements proposés par le Parlement européen moyennant des reformulations reflétant les réalités techniques. Toutefois, le Conseil est peu susceptible d’accepter les amendements 7 et 45 dans leur forme actuelle.
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